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M ESSIEÜRS^ 

Vous  ave2  établi  un  Comité  pour  vous  préfenter  un 
ordre  de  travail  fur  la  Conftirution  du  Royaume.  Il  va 
mettre  fous  vos  yeux  celui  qu’il  a jugé  convenable,  5c 
vous  examinerez  dans  votre  fagelFe  , s’il  peut  répon- 
dre aux  vues  qui  vous  animent. 

Pour  former  un  plan  de  travail  fur  un  objet  quel-, 
conque  , il  eft  néceiïaire  de  l’examiner  fous  fes  prinei- 
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paux  rapports , afin  de  pouvoir  cîaffer  les  différentes 
parties.  Comment  établir  leur  liaifon  fucceffive,  fi  l’on 
n’a  pas  fai  fi  l’enfemble  ? 

Il  a fallu  nous  faire  une  idée  précife  du  fens  du  mot 
COxNSTiTUTiON  ôc  une  fois  ce  fens  bien  déterminé  , 
il  a fallu  confidérer  la  Confiitution  telle  qu’elle  peut 
convenir  à un  Royaume  liabiré  par  vingt-quatre  mil- 
lions d’hommes  , telle  qu’elle  a été  entrevue  par  nos 
Commettans.  Mous  aVbns  penfé  qu’une  Confiitiition 
n’eft  autre  choie  qu’un  ordre  fixe  & établi  dans  la  ma- 
nière de  gouverner  ; que  cet  ordre  ne  peut  exifier,  s’il 
n’efi  pas  appuyé  fur  des  réglés  fondamentales  , créées 
par  le  confentement  libre  & formel  d’une  Nation,  ou 
de  ceux  qu’elle  a choifis  pour  la  repréfenter.  Ainli  , 
une  Conftituiion  efi  une  forme  précife  & confiante  de 
Gouvernement^  ou  , fi  l’on  veut,  c’eft  l’expreffion 
des  droits  ôc  des  obligations  des  différens  pouvoirs  qui 
Je  compôfeot. 

Quand  la  manière  de  gouverner  ne  dérive  pas  de  la 
volonté  du  Peuple  clairement  exprimée,  il  n’a  point  de 
Confiiîution  ; il  n’a  qu’un  Gouvernement  de  fait , qui 
varie  fuivant  les  circonfiances  , qui  cède  à tous  les 
événemens.  Alors  l’autorité  a plus  de  puifiance  pour 
opprimer  les  hommes , que  pour  garantir  leurs  droits. 
Ceux  qui  gouvernent  & ceux  qui  lont  gouvernes  5 font 
également  malheureux. 

Sans  doute  nous  ne  pouvons  pas  dire  qu’en  France 
nous  foyons  entièrement  dépourvus  de  toutes  les  Lois 
fondamentales , propres  à former  une  Conftitution. 
Depuis  quatorze  fiècles,  nous  avons  un  Roi.  Le  fceptre 
n’a  pas  été  créé  par  la  force  , mais  par  la  volonté  de 
la  Nation.  Dès  les  premiers  temps  de  la  Monarchie , 
elle  fît  choix  d’une  famille,  pour  la  defiiner  au  Trône. 
Les  hommes  libres  élevoient  le  Prince  fur  un  bou- 
clier , &c  faifoient  retentir  Pair  de  leurs  cris  , ôc  du 
Lruit  de  leurs  armes , qu’ils  frappoient  en  figne  de 
joie. 


Des  révolutions  aulTi  fréquentes  qu’elles  dévoient 
l’être  chez  un  Peuple  qui  n’a  voit  pas  aiîez  clairement 
tracé  les  limites , 6c  qui  n’avoit  jamais  divil’é  les  clif- 
férens  genres  de  pouvoirs,  ont  ébranlé  le  Trône  , 6c 
changé  les  Dynahies.  Elles  ont  incceilivement  favorilé 
l’accroiirement  ou  la  dumniuion  de  i’autoritc  Royale  ^ 
mais  les  Français  ont  toujours  fonti  qu’ils  avoient  be- 
loin  d’un  Roi-  La  puiffance  du  Prince  a été  long-rems 
enchaînée  par  l’Ariiiocrarie  féodale  , mais  elle  n a ja- 
mais été  oubliée  par  le  Peuple.  On  n’a  jamais  ceiré  de 
l’invoquer  contre  l’injurtice  ; 6c  dans  les  rems  n'eme 
de  la  plus  groiîière  ignorance  , dans  toutes  les  parties 
de  PEmp-ire  , la  foiblelTe  opprimée  a toujours  tourné 
{es  regards  vers  le  Trône  , comme  vers  le  protedeur 
chargé  de  la  défendre. 

Les  funelies  conféquences  du  partage  de  la  puilTan- 
ce  Royale  entre  les  Princes  de  la  même  iViâîfon  , ont 
fu  établir  l’indiylfibiliîé  du  Trône  , ôc  la  iucccllion  par 
ordre  de  primogéniture. 

Pour  ne  pas  expoler  le  Royaume  à la  domina- 
tion des  Etrangers  , pour  réferver  le  feeptre  à un 
Français , 6c  former  des  R.ois  Citoyens  les  femimes 
font  exclues  de  la  Couronne.  Ces  maximes  facrées 
ont  toujours  été  folemnellement  reconnues  dans  toutes 
les  iVilemblées  des  Repré feotans  de  la  Nation  ; 6c 
nous  avons  été  envoyés  par  nos  Commeîtans  , pour 
leur  donner  une  nouvelle  force. 

C’elî:  encore  un  principe  certain , que  les  Français 
ne  peuvent  être  taxés  fans  leur  confentement  ^ 
dans  le  long  oubli  des  droits  du  Peuple  , toutes  les 
fois  que  l’autorité  s’eil  expliquée  fur  cet  important 
objèt  , elle  a cependant  déclaré  , que  les  fublides 
doivent  être  un  oefroi  libre  volontaire. 

Mais  , malgré  ces  précieufes  maximes  , nous 
n’avons  pas  une  forme  déterminée  £>C  compiette  de 
gouvernement.  Nous  n’avons  pas  une  Conüitution  , 
puifque  tous  les  pouvoirs  font  confondus , puilqu’au- 
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cune  limite  efl  tracée.  On  n’a^  pas  même  féparé  ^ 
pouvoir  judiciaire  du  pouvoir  legiüatif.  L autorité  eft 
eparfe  ^ fes  diverfes  parties  font  toujours  en  çontra-!^ 
dîdion  ^ dans  leur  choc  perpétuel  , les  lois  font 
ouvertement  rnéprifées  , ou  plutôt  on  Oe  s cft  pas 
îîiêm^  accordé  , fur  ce  qu'on  devoit  appeiler  dç^ 
lois. 

L etablilTemeot  de  l’autorité  Royale  ne  fuffit  pas^ 
fans  doute  , pour  créer  une  Conàuution  : fi  cette 
autorité  n’a  point  de  bornes  ^ elle  eil  neceffairement 
arbitraire  , ôc  rien  n’efl  plus  direâement  oppofé  à 
une  Condituîi.on  que  le  pouvoir  defpotique  : mais  il 
faut  avouer  qu’en  France  , le  detaut  de  Conflitution^ 
n’a  pas  été  jufqu’à  ce  jour  favorable  à la  Couronne, 
Souvent  des  Miniftres  audacieux  ont  abufé  de  foti 
autorité.  Elle  n’a,  jamais  joui  ^ue  par  intervalles  de 
toute  lu  puilTance  qui  doit  lui  appartenir  , pour  le 
bonheur  de  îa  Nation.  Combien  de  fois  les  projèts 
conçus  9 pour  rendre  les  Français  heureux  , ont 
éprouvé  des  obflacles  qui  ont  compromis,  la  Majefté; 
du  trône  : n’a- il  pas  fallu  combattre  fans  relâche  > 
6c  prefque  toujours  avec  défavantage  , contre  les 
prétentions  des  Corps  a une  multitude  de  privilèges. 

Le  pouvoir,  en  France  j n’a  point  eu,  jukîiià  ce- 
jour,  de  bafe  folide  j & la  mobilité  a fouvent  per- 
mis à l’ambition  de  fe  l’approprier  , pour  le  fairç 
fei  vir  au  fuccès  de  fes  vues. 

Une  Conflitutîon  qui  détermineroit  préçifement  les, 
droits  du  Monarque  6c  ceux  de  la  Nation  > feroif 
donc  aufîi  mile  au  Roi  qu’à  nos  Concitoyens.  Il  veut 
que  les  fujèts  foienc  heureux  ^ il  jouira  de  leur  bonheur^ 
6c  quand  il  agira  au  nom  des  lois  , qu’il  aura  con- 
certées avec  les  Repréfentans  de  fon  Peuple , aucut? 
Corps,  aucun  particulier , quels  que  foient  fon  rang. 
& la  fortune  3 n aura  la  témérité  de  s’oppofer  à fo!> 
pouvoir.  Son  fort  fera  mille  fois  plus  glorieux,  bç 
çlus_,  fQrtunié  qi^e  celui  du  defpote  Ip  plus  abfplu^. 


La  puiffance  arbitraire  fait  le  malheur  de  ceux  qiû 
l’exercent.  Les  Agens , auxquels  on  eft  force  de  la 
confier  , s’efforcent  conftamment  de  l’ufurper  pour 
leur  propre  avantage.  Il  faut  y lâns  ceffe  » la  cedef 
GU  la  conquérir. 

Et,  comme  l’a  dit  un  jour,  un  de  nos  premiers 
Orateurs , dans  quel  tems  de  notre  Monarchie  , vou- 
droit  on  choifir  les  exemples  de  notre  prétendue 
Conftitution?  Propofera-t-on  pour  modèle  les  champs 
de  Mars  ÔC  les  champs  de  Mai,  fous  la  première 
& la  fécondé-  race  , où  tous  les  hommes  libres  fe 
rendoient  en  armes  , & délibéroient  fur  les  affaires 
publiques  ? Sans  doute  , nous  ne  defirons  pas  aujour- 
d’hui une  liberté  orageufe  qui,  ayant  befoin  du 
concours  général  ÔC  prefqu’èxillant  d une  foule  im- 
menfe  d’individus , ne  pourroit  fubfifter  qu’en  réta- 
bîiffant  auffi , à l’exemple  de  nos  ancêtres , la  fervi- 
ttide  domeftique  , ÔC  celle  de  la  glèbe  ,,  afin  qu’en 
l’àbfence  de  la  plupart  des  hommes  libres,  les  efclaves 
priffent  foin  de  nos  terres  & de  nos  maifons.  Nous 
ne  défirons  pas  une  liberté  fans  règle  , qui  place  l’au- 
torité arbitraire  dans  îâ  multitude  , la  difpofe  à l’er- 
reur , à la  précipitation  , appelle  l’Anarchie  le 
Defpotifme  marchant  toujours  à fa  fuite  , prêt  à faifîr 

fa  proie.  ' 

Appellerons-nous  Conffitution  du  Royame  TArif- 
tocratie  féodale  , qui  , pendant  fi  long-temps  , a op- 
primé , dévaffë  cette  belle  Contrée 

Regretterons-nous  les  tems  ou  les  Repréfentans  du 
Clergé  , dé  la  îfobleffe  &'des  Communes  , appellés, 
à de  longs  intérvales  , pour  fournir  des  rubfides  au 
Prince  , préfentoient  des  Requêtes  5c  des  Doléanr 
ces  , fe.  laiffoient  interdire  , par  des  Arrêts  du  Con- 
feil  , le  droit  de  délibérer  , laiffoient  fubfifter  tous  les 
abus  , fe  lîvroient  entr’eux  à de  mépri fables  querel- 
les, confôndoient  l’efclavage  au  lieu  de  lè  détruire  , 
ôcdévouoient  leur  Patrie  ^ par  leur  foibleffe , à tous 
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les  maux  qu’îls  favoient  décrire  dans  leurs  plaintes  , 
ôc  dont  ils  n’ofoient  entreprendre  d’empêcher  le  re- 
tour ? Si  c’e(l-là  l’exemple  qui  peut  nous  féduire  , re- 
nonçons aux  Etats- Généraux  : ils  feront  inutiles  comme 
les  précédens  ; ils  feront  des  moyens  de  plus  pour 
opprimer  la  France. 

Choidrons-nous  le  îems  qui  s’efl  écoulé  depuis 
1614,  c’ell-à-dire  , celui  où  tous  les  droits  ont  été 
méconnus  , où  le  pouvoir  arbitraire  a laifle  la  Nation 
fans  Repréfentans  ? Alors  pourquoi  ferions-nous  af- 
fembiés  ? Pourquoi  aurions-nous  accepté  la  confiance 
de  nos  Commetîans  P 

Mais  nous  ne  perdrons  pas  un  temps  précieux  à difpu- 
ter  furies  mots,  1ï  tous  font  d’accord  fur  les  chofes.  Ceux 
même  qui  foutiennent  que  nous  avons  une  Conftiîution, 
reconnoiilênt  qu’il  faut  la  perfedionner  j la  complet- 
ter.  Le  but  eil  donc  le  même.  C’ell  une  heureufe 
Confiitution  qu’on  délire.  Plaçons  dans  le  corps  de 
la  Conftitutîon , comme  Lois  fondamentales  > tous 
les  vrais  principes.  Répétons  les  encore  pour  leur 
donner  une  nouvelle  force  , s’il  eft  vrai  qu’ils  ayent 
déjà  été  prononcés  ,*  détruifons  ce  qui  efl  évidemment 
vicieux.  Fixons  end  la  Conditution  de  la  France  ^ 6c 
quand  les  bons  Citoyens  en  feront  fatisfaits , qu’im- 
porte que  les  uns  difent  qu’elle  ed  ancienne  d’au- 
•tres  qu’elle  ed  nouvelle  , pourvu  que  , par  le  confen- 
tement  général  , elle  prenne  un  caraétère  facré  ? 

La  plus  grande  partie  des  Pouvoirs,  & peut-être 
tous  , nous  impofent  la  néceffité  de  fixer  la  ConÙitu- 
tion  du  Royaume  , d’établir  ou  de  déterminer  des  Lois 
fondamentale  pour  aiTurer  à jamais  la  profpérité  de  la 
France.  Nos  Commettans  nous  ont  défendu  d’accor- 
der des  fùbddes  avant  l’établifiement  de  la  Conflitu- 
tlon.  Nous  obéirons  donc  à la  Nation  , en  nous  oc- 
cupant incefïamment  de  cet  important  ouvrage. 

Nous  n’abandonnerons  jamais  nos  droits , mais  nous 
faurons  ne  pas  les  exagérer.  Nous  n’oublierons  pas 


que  les  Français  ne  font  pas  un  Peuple  nouveau  , forti 
récemment  du  fond  des  forêts  pour  former  une  ^flb- 
ciation  , mais  une  grande  Société  de  24  millions 
d’hommes  qui  veut  relîerrer  les  liens  qui  uniifent  toutes 
fes  parties  , régénérer  le  Royaume  , pour  qui  les  prin- 
cipes de  la  véritable  Monarchie  feront  toujours  facres. 
Nous  n’oublierons  pas  que  nous  fommes  comptables 
à la  Nation  de  tous  nos  inftans , de  toutes  nos  pen- 
fées  J que  nous  devons  un  refpeél:  une  fidélité 

inviolables  à l’autorité  royale  , êc  que  nous  fomrnes 
chargés  de  la  maintenir  , en  oppofant  des  obftacles 
invincibles  au  pouvoir  arbitraire. 

Nous  diüinguerons  , MM.  parmi  les  objets  qui 
nous  font  recommandés  , ce  qui  appartient  à la  Conf- 
titution  , & ce  qui  n’eit  propre  qu’à  former  des  Lois. 
Cette  diftinaion  eft  facile  ^ car  il  eft  impoRible  de 
confondre  rorganifatlon  des  pouvoirs  de  l’Etat  avec 
les  règles  émanées  de  la  Légiüation.  Î1  ell  évident  que 
nous  devons  nous  confidérer  fous  deux  points  de  vue 
différens  , en  nous  occupant  du  foin  de  fixer  cette  or» 
ganifation  fur  des  bafes  folide.s  Nous  agirons  comme 
Conflituans  , en  vertu  des  pouvoirs  que  nous  avons 
reçus  : en  nous  occupant  de  Lois , nous  agirons  fim- 
plement  comme  confiitués. 

Mais  devons-nous  premièrement  nîus  occuper  de 
la  Confiiîuîion  ou  des  Lois  ? Sans  doute , le  choix 
n’eft  pas  difficile.  Si  l’on  préparolt  des  Lois  avant  d’af- 
figner  le  caractère  Ôcles  limites  des  différcns  pouvoirs, 
on  trouverait , il  efl:  vrai  , le  grand  avantage  de  gra- 
duer tellement  notre  marche  , que  nous  nous  exer- 
cerions , pour  ainfi  dire  , dans  les  fliofes  plus  faciles , 
pour  paüér  à de  plus  gandes  difficultés  ,*  mais  ceux  qui 
préféreroient  cet  ordre  doivent  confiderer  que  , fi  nous 
commencions  par  nous  occuper  des  articles  de  Legif- 
lation , contenus  dans  les  dfférens  cahiers  , nous 
ferions  naître  les  queflions  en  grand  nombre  : 
chacun  , pour  donner  des  preuves  de  fon  zeie , vou- 
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droit  propofer  la  réforme  d’un  abus.  Dans  la  dîverfito 
des  objèts  qui  s’offriront  à la  fois  , il  faudra  décider 
quels  font  ceux  qui  méritent  le  plus  d’importance  ,*  les 
difcuffions  n’auront  point  de  terme  nous  retarde- 
rons la  retouration  du  crédit  national  , puifque  nous 
ne  pourrons  nous  occuper  des  fuhfiides  qu’après  l’éta- 
bliflement  de  la  Conftitutiou, 

Ceux  qui  connoilTent  le  prix  du  tems  , qui  vea- 
lent  fe  prémunir  contre  les  événemens  , choififlent 
toujours ,,  parmi  les  aftions  qu’ils  fe  propofent , ce 
qui  efV  indifpenfable  J ayant  de  paffer  à ce  qui  eit 
utile  5 ou  à ce  qui  peut  être  différé.  Certainement 
les  maux  de  nos  Concitoyens  exigent  de  nouvelles  lois  y 
mais  il.  eit  bien  moins  important  de  faire  des  lois  , 
que  d’en  afîlirer  l’exécution  ; & jamais,  les  lois  ne 
feront  exécutées,  tant  qu’on  n'aura  pas  détruit  le 
pouvoir  arbitraire  par  une  forme  précife  de  gouver- 
nement.. D’ailleurs  il  n eft  pas  de  loi  importante  , 
dont  les  difpofiîions  ne  rappeknt  les  différens  pou- 
voirs , ôC  ne  foient  calquées  fur  leur  organifation.  ^ 

Il  eft  malheureux  , fans  doute  que  nous  ne  piiif- 
fions  pas  5 dans  une  feule  feffion  faire  tout,  le  bien 
que  notre  zèle  pcurroiî  nous  infpirer  ^ mais  faifons 
au  moins  ce  qui  eft  évidemment  nécfflâire. 

Il  n’efl  point  de  maux  dont  la  liberté  ne  con- 
fole  , point  d’avantages  qui  piùffent  en  compenfer 
la  perte.,  Saififlbns  finftant  favorable  : hacons-nous 
de  la  procurer  à notre  Patrie  : profitons  des  inten- 
tions bienfaifantes  de  Sa  Majeflé  ; quand  une  fois  la 
liberté  fera  fixée  , que  le  pouvoir  légiflatif  fera  de-' 
terminé , les  bonnes  lois  fe  préfenteront  naturelle- 
ment. C’ed^  en  alTurant  le  retour  périodique  de  la 
permanence  des  Afiembiees  Nationales  , c efl  en  de*» 
terminant  leurs  formes  ^ leur  compofitien , en  ré'- 
f>laat  les  limites  de  tous  les  pouvoirs , que  vous  éta- 
blirez la  liberté.  Il  n’eil  aucun  de  nous  qui  ne  dût 
s’eflimer  très  - heureux  de  pouvoir  préfenter  à fôs 


Commettans  coirme  k feul  réfultat  des 
cette  Affemblée  , une  bonne  Conftitution  ’ * 

doute  nous  ne  ferions  pas  honores  de  leur  tpp 
tion,  fl  nous  leur  préfentions  quelques  lois  ilolees  , 

en  abandonnant  la  liberté  publique.  Or,nhpiir 

Le  but  de  toutes  les  Sociétés  étant  le  bonheur 
fiénéral , un  Gouvernement  qui  s’éloigne  de  ce  pu  , 
lu  qui  lui  eft  contraire  , eft  effentiellement  vicieux 
Pour  qu’une  Conftitution  foît  bonne  , il  faut^  q i e'ie 
foit  fondée  fur  les  dioks  des  hommes , & quelle  les 
protèae  évidemment  5 il  faut  donc  , pour  préparer  un 
Conftitution  , connoître  les  droits  que  la  juftice  na- 
turelle accorde  à tous  les  individus  d faut  rappell 
les  principes  qui  doivent  former  la  bafe  e tiMte  e 
pèce  de  Société,  8C  que  chaque  article  de  la  ‘ 

tution  puiffe  être  la  conféquence  d’un 

grand  nombre  de  Publiciftes  modernes  appellent  1 ex- 

pofé  de  ces  principes  une  Déclaration  de  droits. 

Le  Comité  a cru  qu’il  feroit  convenable  , pour 
rappeller  le  but  de  notre  Conftitution  , de  la  taire  pré- 
céder par  une  Déclaration  des  droits  hommes  , 
mais  de  la  placer  , en  forme  de  préambule  , * 

fus  des  articles  conftitutionnels , & non  de  a 
paroître  féparément.  Le  Comité  a penfé  que  ce  er 
nier  parti  préfenteroit  peu  d’utilité  , & 
avoir  des  inconvéniens  ^ que  des  idees  abltraites  ^oc 
philofophiques  , fi  elles  n’etoient  accompagnées  des 
conféquences  , permettroient  d en  ^UPPCI'C'’  , „ 
que  celles  qui  feront  admifes  par  l’Aflemblee  ;■  qu  en 
n’arrêtant  pas  définitivement  la  déclaration  des  dîOits 
jufqu’au  moment  où  l’on  aura  achevé  l examen  e tous 
les  articles  de  la  Conftitution  , on  auroit  1 avantage 
de  combiner  plus  exaaement  tout  ce  qui  doit  entrer 
dans  l’expofé  des  principes , & être  accepte  comme 
conféquence.  Cette  déclaration  devroit  etre  courte  , 
fimple  & précife.  C’eft  donc  de  la  déclaration  des 
droits , confidérée  comme  préambule  de  la  Con  ■ „ 
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tîon  5 que  TAlTemblée  doit  d’abord  s’occuper  ^ fans 
l’arrêter  définîîivement. 

Ici,  le  Comité  doit  faire  part  de  fes  vues  fur  la  direc- 
tion des  travaux  de  rAlîenabiée,  relativement  à la  Conf* 
ncurion  : cet  objet  ell  trop  important  , pour  qu’on  ne 
reunilTe  pas  toutes  les  lumières.  Il  feroit  infiniment 
dangereux  de  confier  à un  Comité  le  foin  de  rédiger 
un  plan  de  Conflitiition  , de  le  faire  juger  enfuite 
dans  quelques|^éances.  Il  ne  faut  point  ainii  mettre  , au 
hafard  des  délibérations  précipitées  , le  fort  de  24 
millions  d’hommes  ; il  feroit  plus  conforme  à la  pru- 
dence , de  faire  difcuter  tous  les  articles  de  la  Confli- 
tution  dans  tous  les  Bureaux  à la  fois,  d’établir  un 
'Comité  de  correfpondance  , qui  fe  réuniroit,  à certai- 
nes heures  , pour  comparer  les  opinions  qui  paroî- 
troient  prévaloir  dans  les  diiîerens  Burer^ux  , & qui 
tâcheroit,  par  ce  moyen  , de  préparer  une  certaine 
uniformité  de  principes. 

Comme  les  articles  de  la  Gonditucion  doivent  avoir 
la  liaifon  la  plus  intime  , on  ne  peut  en  arrêter  un  feul , 
avant  d’avoir  bien  mûrement  réfléchi  fur  tous.  Le  der- 
nier article  peut  faire  naître  des  réflexions  fur  le  pre- 
mier J qui  exigent  qu  on  y apporte  des  changemens  ou 
des  modifications. 

La  difcuflion  des  articles  de  la  Conflitution  , confu- 
mera  peut^être  un  tems  confidérable  ^ mais  aucun  mo- 
tif ne  doit  nous  infpirer  le  deiléin  d’agir  avec  préci- 
pitation. Le  plus  grand  de  tous  les  malheurs  auxquels 
nous  puifiions  être  expofés , feroit  d’établir  une  Conf- 
titutïon  vicieufe.  Mais  ^ pour  qu’on  ne  puiffe  pas  nous 
croire  dans  finertie  , pendant  que  nous  agiterons  les 
plus  grands  intérêts  , ÔC  afin  de  faciliter  à tous  les 
Membres  de  cette  AfTemblée  , les  moyens  de  s’éclai- 
rer mutuellement  , on  fiendroir,  chaque  femaîne  , trois 
Séances  générales  , où  l’on  difcuteroit  en  public  les 
objets  qui  auroienc  déjà  été  fournis  à une  difcufTion 
dans  les  Bureaux.  En  nous  conduifant  ainfi  /nous  réu» 
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«irions  plufeu-  dTîlterd" 

Sn^S.tadrnOUv.ll.'Linri^ 

.lanc  Lite  Airemblée.  Ils  s’etnprcfleront , fans  doute  , 
de  nous  communiquer  >«««  «flexions  perdant  ce 

examen,  ils  pourront  trouver  le  tems  «eceff^re  p 

obtenir  une  plus  “rendue  foit 

l’Alîemblée  , qui  ne  doit  jamais  etre  lu.pendue  , loir 

fubordonnée  à cette  confideration.  hommes 

Après  la  déclaration  des  droits  dont  les  homm« 

ï^r-niï  flS’ysf  Ætrbie^^^^^^^ 

tnt 'XT  âtot:»'lon;:s“'  10,.™=!,..... 

ceffiveœent  tous  les  moyens  qui  doivent  affiircH  ex 

Seir  droits  refpeaifs  de  la  Nation  & du  Monar- 
Le  l e Comité  aina  l’bonneur  de  mettre  fous  vos 
yeux  b principale  divilion  d'un  plan  de  Conftitution 
^ t l’Afemblée  le  defire  , il  lui  préientera  incef- 
famment  le  tableau  des  fcus-divifious. 

Nous  touchons  donc  au  moment  qui  doit  régi 
la  deftinée  de  la  France.  Puifl'e  votre  zele  Meffieurs , 
Llfet  Lus  les  fuccès  dont  il  eft  digne  ! « une 
confiance  réciproque  diffiper  toutes  les 
Liilfe-t.on  ne  jamais  oublier  que  tout  ce  qui  eft  )ufte 
& mile  tout  ce  qui  contribue  au  maintien  de  ior- 
?re  public”  imporL  à la  Na-ion,  & que  nous  en 
fornmes  tous  les  défenfeurs  ! Sans  doute  les  Depu  es 
de  toutes  les  parties  du  Royaume  ne  s P 

Tes  anciens  dLits  particuliers  qui  ne 
nas  leurs  Provinces  du  joug  du  pouvoir  arbitraire  , 
L préféreront  une  liberté  générale  , une  ^ebcite  com- 
mué au  trifte  privilège  d’être  diftmgues  dans  la  fer- 
vitude’  par  quelques  foibles  avantages.  Huffent  enfin 
toutes  les  Provinces,  par  l’organe  de  leurs  Reprefen- 


teins  I contraaef  cntr’elles  ôc  avéc  le  Trône  une 
iiance  éternelle  ! ^ 

Ordre  du  travail  propofé par  le  Comité. 

Art.  1.  Tout  Gouvernement  doit  avoir  pour  uni- 
que but  le  maintien  du  droit  des  hommes  % doù  it 
fuit  que  pour  rappeller  conftamment  le  Gouverne* 
ment  au  but  çropofé , la  Conftitution  doit  commen* 
cer  par  la  déclaration  des  droits  naturels  & impref* 
criptibles  de  l’homme. 

Art.  IL  Le  Gouvernement  Monarchique  étant  pro-i 
pre  à maintenir  fes  droits  , a été  choifi  par  la  Nation 
Françaife  ,*  il  convient , fur- tout , à une  grande  So- 
ciété \ il  eft  néceffaire  au  bonheur  de  la  France  : la 
déclaration  des  principes  de  ce  Gouvernement  doit 
donc  fuivre  immédiatement  la  déclaration  des  droits 
de  rhomme* 

Art.  III.  Il  réfulte  des  principes  de  la  Monarchie  ^ 
que  la  Nation  , pour  aflurer  fes  droits  j a concédé  au 
Monarque  des  droits  particuliers. 

La  Conftitution  doit  donc  dé<;larer,  d*une  manière 
précife  ^ les  droits  de  lune  & de  l’autre. 

Arté  IV.  Il  faut  commencer  par  déclarer  les  droits  dê 
la  Nation  Françaife. 

Il  faut  enfuite  déclarer  les  droits  du  Roî. 

Art.  V.  Les  droits  du  Roi  de  Nation  n^exiRant 
que  pour  le  bonheur  des  individus  qui  la  compofent  ^ 
ils  conduifent  à j’eXamen  des  droits  des  Citoyens. 

Art.  VI.  La  Nation  Françaife  ne  pouvant  être  in* 
dividuellement  réunie  pour  exercer  tous  fes  droits  ^ 
elle  doit  être  repréfentée  , il  faut  donc  énoncer  le 
mode  de  fa  repréfentation  ôc  les  droits  de  fes  Repré- 
fêntans. 

Art.  VIL  Du  concours  des  pouvoirs  de  la  Nation 
& du  Roi , doivent  réfulter  rétabliffement  & Texé- 
cution  des  lois  : ainfi  il  faut  d’abord  déterminer  cont-t 
ment  les  lois  feront  établies. 


Enfuite  on  examinera  comment  les  lois  feront  exo/ 

Art.  VIII.  Les  lois  ont  pour  objèt  l’adminiftratiok 
générale  du  Royaume,  les  aâions  des  Citoyens  U 

’"*LScmion  des  lois  qui  concernent  radmrniftmtmn 
générale  exige  des  Affemblées  Provinciales  & des  A 
Semblées  Municipales.  Il  faut  donc  examiner  quelle  do  t 
être  l’organifation  des  Affemblées  Provinciales , quelle 
doit  être  l’organifation  des  Aflemblees  Municipales. 

Art.  IX.  L’exécution  des  lois  qui  concernent  les  pro- 
priétés  & les  aaions  des  Citoyens,  "cceffite  le  poj 
voir  judiciaire  ; il  faut  déterminer  commen  il  doit 
être  confié  ; il  faut  déterminer  enfuite  fes  obligation* 

^A?t.XrPour  l’exécution  deS  lois  & la  défenfe  du 
Royaume  ^ il  faut  une  force  publique. 
de  déterminer  les  principes  qui  doivent  la  diriger. 

Récapitulation. 

Déclaration  des  droits  de  l’homme. 

Principes  de  la  Monarchie. 

Droits  de  Nation. 

Droits  du  Roi.  * i- 

Droits  des  Citoyens  fous  le  Gouvernement  Fran- 

*^Organlfations&  fonaions  de  l’Affemblée  Nationale, 
Formes  néceffaires  pour  l’étebliffement  des  1ms.  ^ 
Organifations  & fonaions  des  Aflemblees  P»ûvm- 

Principes,  obligations  & limites  du  pouvoir  judi- 

ciaire.  , . ^ 

Fonaions  & devoirs  du  pouvoir  Militaire. 
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